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heureux que nous le sommes aujourd'hui si
dans ce temps-là. la puissance de l'Angleterre
n'existait plus? Nous occupons ici une vaste
étendue de ce continent et le hiffre de notre
population n'est que de dix millions et demi.
Sur tout le continent américain on ne compte
que 200 millions d'habitants. Au delà des mers,
on en trouve un billion et demi. tassés dans
des régions dénudées. Une fois la puissance
de 'Angleterre brisée, devrions-nous accueil-
lir favorablement l'occasion de faire cause
commune avec les Etats-Unis pour défendre
ce continent? Devrions-nous envisager cette
situation comme étant plus agréable que celle
qui nous est faite aujourd'hui? Je ne le crois
pas. Ne ferions-nous pas mieux, dans ce cas,
de peser un peu la question de coopérer
avec l'Angleterrec J'ai lu le discours du
premier ministre à Genève. Je l'ai lu du
commencement à la fin et je n'y ai trouvé
aucune allusion à la situation da.ns laquelle
se trouve PAngleterre.

Il n'y est pas davantage question des efforts
faits par ce pays depuis plusieurs années dans
le but ele maintenir la paix dans le monde.
Tout ce qui y a été dit là-bas, touchant nos
relations et nos obligations, aurait pu égale-
ment être prononcé par un citoyen américain.
Le jour n'est-il pas venu où il nous serait
peut-être préférable de penser sérieusement,
dans notre propre intérêt. à un plan très
élaboré de défense en coopération avec l'em-
pire dont nous faisons partie? N'est-il pas
plus avantageaux pour nous de nous y arrêter
dès maintenant? Pouvons-nous attendre in-
définiment?

C'est cette grave pensée que je laisse à
ceux qui dirigent les affaires du pays. Nous
ne vivons pas dans les conditions que nous
avions connues il y a exactement douze ans.
ou à la fin de la guerre. Nous avons cru
alors que nous pouvions désormais vivre dans
ce que nous avons voulu appeler la sécurité
collective. Je crains fort qu'un sentiment de
découragement se soit emparé de mon âme
à la pensée de cette sécurité collective. A Ge-
nève, le premier ministre a dit: "Nous sommes
ici dans le but d'étudier la portée du pacte
et voir si nous ne pouvons pas avantageuse-
ment le modifier."

Mais que nous reste-t-il done lit pacte? Les
sanctions commerciales ont disparu. parce
qu'elles sont devenues inefficaces-parce que le
premier ministre les trouve maintenant sans
effet. Je n'ai rien à dire de cette déclaration.
Les sanctions militaires n'existent plus depuis
quinze ans. Tout ce qui nous reste, ce sont
les aspirations des nations pacifiques. Ce que
le premier ministre peut espérer de mieux
pour la destinée de la Société des Nations,
comme il l'a dit lui-même, c'est qu'elle de-
vienne le refuge des nations de la terre en
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détresse. Je ne dis pas que c'est le seul
espoir qu'il puisse nourrir pour sa destinée,
mais je dis qu'au point de vue de la sécurité
qu'elle pouvait nous fournir,. elle ne pous offre
plus rien et nous devons chercher ailleurs une
autre sauvegarde. Elle a été emportée par
les événements qui se sont produits au cours
(les deux dernières années. Nous vivons au-
jourd'hui dans un autre monde. Le fait de
vivre à des milles de distance du théâtre des
difficultés; le fait d'avoir des voisins pacifiques
ne doit pas nous induire en erreur. Je ie
crains pas un différend qui pourrait se pro-
duire dans la Bolivie, ou tout ce que nous
pourrions nommer ainsi dans une partie quel-
conque du globe. Tout ce que je redoute.
c'est une grande convulsion et nous connais-
sons le sens de ce mot et ce qu'il a de terrible,
et nous serions bien avisés d'agir avec une
certaine compréhension du sens de ce mot et
le chercher à établir notre politique en nous
aidant de souvenirs affreux.

J'ai pirlé ainsi en te plac'a:nt îsiimpleient au
point de vite d'un Canadien. Il n'e-i pas
besoin d'emalover aucun argiiment qi n'ait
atltant de poids auprès île l'immigrant fraîche-
ment débarqué qu'auprès de l'Anglais de nais-
sance, mais il est vrai aussi qu'un î'léimen t
considér:ible de notre poplation. pei-tre
pas tout l'len t 1.glpho , mi la vastî

majorité, est tllem 'nt ta h i l mère i

et si fier deî son histoire. qu i' stact i iiite
de soi prop-re intérêt. il n'assiterait muais
à la destruction h ce pays sans faire uit, 'ffi

pour le défendre. Il est impossible dle suivre
au Ciadia une politique visant à l'isolement
et l'abandon, car pareille politiqie di viserait
le pays en deux. J sais quie le Gouvernement
n'envisage aucune politique d ce genre.

Ce que je crains le plus, c'iSt que le
CuvttietnePnt nait pas sérieu-cenot étudié
une politique qei,'Iconqute, et mon tîuique des-
sein e.st de l'xlorter à tracer un programmtote
conforme aux h'-oins <le notre époqtue' orair ut-
et grosses d'événements. à bien réfléchir, à
tenir icilpit d réaités et i é'.ilr toutes les
cons'id rt'ion i ltruii eti leihs c qju iioqiiue dont
les ministres sont enclins à remplir leurs dis-
cours, polît' is.qutiivr ds faits forPih!is. Tel
est le message, honorables membres que
j'mldressc ien toute sinceêórité au lovrnmi -ni.

lionorable RAOUL DANDUR\ND: Iono-
rables sénateurs, permettez-moi de féliciter la
Chambre pour la nomination de mon lîonorable
ami (l'honorable M. Hige -. en) qui a proposé
l'Adrîesse en réponse au discours du trône.
Membre brillant di barreau imontréalaiis, il a
déjà montré au cours le sa courte car'ière pu-
lique qu'il est tout à fait oui courant de toutes

les questions qui absorbent les pensées de notre
population et surtout de nos hommif s politiques.


